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Annexe 2 : Explication des approches par équivalence HEA/REA (Bas 
et al., 2013 ; modifiée). 
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Annexe 3 : Exemple de mise en place de la méthode des mesures 
(Department for Environment, Food et Rural affairs, 2013 ; modifée). 
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Annexe 4 : Calcul des unités d’habitats nécessaire pour compenser sur 
base des éco-points au Luxembourg (Gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg, 2023 ; modifié). 
1 Définition de la valeur de base :  

Chaque biotope, habitat ou occupation du sol a une valeur de base en éco-points, comprise entre 
1 et 64, basée sur les caractéristiques moyennes au Luxembourg. Etant donnée que les caractéristiques 
peuvent différer de la situation "type", un ajustement est nécessaire. Les facteurs d'ajustement permettent 
de multiplier la valeur de base par 0,75, 0,90, 1,0, 1,10, 1,25 ou 1,5. En présence d'espèces d'intérêt 
communautaire dont l'état de conservation est non favorable, un facteur de correction peut être ajouté. 
Pour les espèces ayant un état de conservation "non favorable inadéquat" ou "inconnu", on ajoute "+5" 
éco-points, tandis que pour les espèces ayant un état de conservation "non favorable mauvais", on ajoute 
"+10" éco-points. 

La valeur écologique ajustée et corrigée est calculée comme suit : (valeur de base x facteur 
d'ajustement) + facteur de correction. 

2 Détermination de la valeur écologique de l'état initial :  
 

Pour évaluer la valeur écologique des biotopes, habitats et occupations du sol sur une surface 
donnée, la valeur de base ajustée est multipliée par la surface en mètres carrés (m²). Ce processus 
permet de quantifier la valeur écologique de l'état initial du site du projet en prenant en compte 
différents types de biotopes, habitats et occupations du sol, ainsi que les éléments ponctuels tels que 
les arbres. 
Le calcul est le suivant :  
(Valeur écologique = [(valeur de base x facteur d'ajustement) + facteur de correction] x surface 
[m²]). 
 

A cela viennent s'ajouter des éléments ponctuels tels que les arbres. La valeur de base ajustée 
est multipliée par la circonférence du tronc en centimètres (cm). La valeur écologique des rangées ou 
groupes d'arbres est calculée en additionnant les éco-points de chaque arbre : 
(Valeur écologique = [(valeur de base x facteur d’ajustement) + facteur de correction] x 
circonférence [cm]).  
 

Lorsque plusieurs types de biotopes se chevauchent, les facteurs d'ajustement sont déterminés 
en fonction de la méthodologie habituelle, et la valeur écologique est calculée en additionnant les valeurs 
des surfaces en chevauchement et des peuplements d'arbres. 
(Valeur écologique en cas de chevauchement de biotopes, habitats ou occupations du sol = ∑ valeur 
écologique de tous les arbres + valeur écologique des biotopes, habitats ou occupations du sol) 
 

Même en cas de destruction partielle ou de réaffectation d'un biotope ou habitat, l'ensemble du 
biotope ou habitat est pris en compte dans l'évaluation. 
 

Pour calculer la valeur écologique globale de l'état initial du site du projet, les valeurs des 
biotopes protégés et habitats visés aux articles 13 et 17 sont additionnées. Les éléments non impactés 
par le projet ou dont la fonctionnalité écologique n'est pas amoindrie sont classés comme "reste 
identique" dans le bilan.  
(Valeur écologique du site = ∑ Valeur écologique de tous les biotopes protégés et habitats visés 
aux articles 13 et 17 de la loi concernant la protection de la nature et des ressources naturelles). 
 
3 Détermination de la valeur à l'état final :  
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Pour calculer la valeur écologique de l'état final pour les surfaces, on multiplie la valeur de l'état 
final par la surface en mètres carrés :  

(Valeur écologique de l’état final (surface) = valeur de l’état final x surface [m²]). 

 Pour les arbres nouvellement plantés, la valeur écologique à l'état final est déterminée en 
ajoutant 60 cm à la circonférence du tronc au moment de la plantation. La valeur écologique d'une rangée 
ou d’un groupe d’arbres à l'état final est la somme des éco-points de chaque arbre :  

(Valeur écologique à l’état final (arbre) = Valeur à l’état final x (circonférence au moment de la 
plantation [cm] + 60 [cm])).  

La valeur de base, comprise entre 1 et 56 éco-points, est attribuée à la plupart des types de 
biotopes ou d'habitats en zone verte. Dans des cas exceptionnels, cette valeur de base peut être portée à 
une valeur maximale, dérivée de la valeur de base maximale ajustée d'un biotope ou habitat multipliée 
par un facteur de 0,8. La valeur maximale est atteinte lorsque les mesures compensatoires associées 
constitues une réelle amélioration sur l'habitat.  

Valeur écologique globale à l’état final = ∑ Valeurs écologiques de tous les biotopes protégés et 
habitats visés par les articles 13 et 17 et de toutes les infrastructures vertes admises 

Les biotopes, habitats et occupations du sol en-dehors de la zone verte se voient attribuer une 
valeur de base entre 0 et 40 éco-points. Seuls quatre types d'habitats peuvent être comptabilisés dans 
l'évaluation de l'état final en-dehors de la zone verte. 
Valeur écologique globale de l’état final = ∑ Valeurs écologiques de tous les biotopes protégés et 
habitats visés par les articles 13 et 17 et de toutes les infrastructures vertes admises en-dehors de 
la zone verte 
 

En cas de chevauchement avec d'autres biotopes, habitats ou occupations du sol, la 
valeur écologique de l'état final est calculée en additionnant les valeurs des surfaces où se produisent 
les chevauchements et celles des arbres ou des peuplements d'arbres :  
Valeur écologique de l’état final en cas de chevauchement = ∑ valeur écologique de l’état final 
de tous les arbres + valeur écologique des biotopes, habitats ou occupations du sol 

 
La valeur écologique globale du site du projet à l'état final est déterminée en additionnant 

les valeurs écologiques des unités à évaluer de l'ensemble du site, en distinguant entre les projets situés 
en zone verte et ceux situés en-dehors de la zone verte. Les projets d'atténuation sont pris en compte 
dans l'évaluation de l'état final, en comptabilisant tous les éco-points créés. 
Valeur écologique globale de l’état final = ∑ Valeurs écologiques de tous les biotopes protégés et 
habitats visés par les articles 13 et 17 et de toutes les infrastructures vertes admises en-dehors de 
la zone verte 

A l'issue de ce calcul, un bilan écologique est réalisé, dans lequel les mesures de 
compensations/d'atténuation restaurent ou améliorent l'habitat et génèrent des écopoints sont pris en 
comptes, est calculé comme suit :  
Bilan = valeur écologique de l’état initial – valeur écologique de l’état final 
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Annexe 5 : Méthode de calcul mise en place par l’Administration 
fédérale en Allemagne (Dieckhoff et al., 2022). 
 
1 Evaluation de l'état actuel de la nature et du paysage : 
 

Les effets du projet évalués comme très faibles du point de vue de la protection de la nature ne 
sont pas pris en compte. Les biotopes dans la zone d'influence du projet doivent également être 
enregistrés et évalués, et les biens et fonctions protégés ne sont pris en compte que s'ils seront affectés 
par le projet. Une évaluation technique de l'autorité compétente, en collaboration avec l'organisme de 
protection de la nature et le service d'aménagement paysager, est nécessaire pour estimer les 
dégradations prévues. 

 
Ensuite, vient l'évaluation de base de la zone protégée des biotopes. Chaque biotope doit être 

attribué à l'un des types de biotope énumérés dans l'annexe 2 de l'Ordonnance, avec une valeur 
associée. La valeur du biotope peut être ajustée en fonction de critères tels que la taille de la zone, les 
équipements abiotiques et biotiques, et l'emplacement par rapport à d'autres biotopes. La valeur 
du biotope est ensuite classée en niveaux (de très faible à excellent):  
1. Valeurs de biotope 1 à 4 : très faibles, 
2. Valeurs du biotope 5 à 9 : faibles, 
3. Valeurs du biotope 10 à 15 : moyen, 
4. Valeurs du biotope 16 à 18 : élevées, 
5. Valeurs du biotope 19 à 21 : très élevées, 
6. Valeurs du biotope 22 à 24 : excellent. 
 

Les dégradations inévitables attendues sont évaluées en fonction de leur intensité, durée et 
portée, et classées en termes de non significatives, significatives ou significatives avec une gravité 
particulière, en se basant sur une annexe spécifique. Un facteur est attribué aux effets indirects du projet 
sur les biotopes pour déterminer leur intensité, durée et portée. 
 
Pour les biotopes où une dégradation significative est prévue, l'exigence de compensation en fonction 
de la valeur du biotope doit être déterminée via le calcul :  
 
(Valeur du biotope état initial - Valeur biotope état post intervention) x surface affectée [m²]  
 
2 . Détermination de la valeur d’amélioration :  
 

Les dégradations indirectes sont également prises en compte, avec un facteur attribué. La somme 
de ces produits forme l'exigence de compensation liée à la valeur du biotope qui doit être déterminée en 
cas d'atteintes graves aux zones protégées des biotopes, aux animaux, aux plantes, au sol, à l'eau, au 
climat ou à l'air, ainsi qu'à une atteinte significative au paysage.  
 
 En cas de dégradations significatives des biotopes, elles doivent être compensées ou remplacées 
par une amélioration du milieu naturel ou du paysage dans la zone affectée, dans un délai raisonnable. 
La valeur du biotope est utilisée pour déterminer cette compensation, réduite de la valeur obtenue grâce 
aux mesures de compensation et de remplacement.  
 
Valeur de l'amélioration = (Valeurs du biotope de l'état cible – Valeur du biotope de l'état de 
départ) x surface améliorée [m²] 
 
  Des points supplémentaires sont attribués en cas de désenclavement, et des ajustements sont 
possibles pour les zones avec des biotopes de haute qualité. Les dégradations significatives et 
particulièrement graves des biotopes doivent être compensées ou remplacées conformément à des 
dispositions spécifiques. 
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Pour ce qui concerne les biens protégés, tels que les animaux, les plantes, le sol, l'eau, le climat 
et l'air, ces atteintes doivent être compensées ou remplacées par des mesures de modernisation, et des 
règles spécifiques s'appliquent aux dégradations significatives du paysage et d'autres biens protégés. La 
compensation peut être évitée dans certains cas spécifiques, comme lorsque des mesures fondées sur un 
concept entraînent une amélioration significative de la protection de la nature, ou si des biotopes de 
meilleure qualité peuvent être créés dans un délai de cinq ans. Les déficiences sont compensées en 
rétablissant la fonction affectée par des mesures dans un délai raisonnable, et des règles spécifiques 
s'appliquent à la compensation et au remplacement des dégradations du paysage. 
 
3. Indemnisations financières :  
 

Celles-ci prennent place lorsque la compensation ou le remplacement ne peut être réalisé ou 
seulement via des charges déraisonables. 
 
Ici, les indemnisations ne prennent place qu'à cause du fait que les projets ci-dessous porte une atteinte 
au paysage :  
 

1. Pour les structures de mâts et de tours, en particulier pour les éoliennes, les mâts de lignes 
aériennes, les mâts de radio, les tours de radio et d'observation, les piliers des ponts de vallée 
et les structures comparables, en fonction de la valeur du paysage concerné par mètre de 
hauteur d'installation déterminée conformément à Section 6, paragraphe 1, phrase 2 en 
relation avec l'annexe 1, colonne 4 :  

 
a) en niveau de valeur 2 : 100 euros, 
 
b) en niveau de valeur 3 : 200 euros, 
 
c) en niveau de valeur 4 : 300 euros, 
 
d) en niveau de valeur 5 : 500 euros, 
 
e) en niveau de valeur 6 : 800 euros, 

 
2. Pour les bâtiments en fonction de la valeur du paysage concerné par mètre cube d'espace 

clos, déterminée conformément à l'article 6, paragraphe 1, phrase 2 en liaison avec l'annexe 
1, colonne 4 :  

 
a) en niveau de valeur 2 : 0,01 euros, 
 
b) en niveau de valeur 3 : 0,02 euros, 
 
c) en niveau de valeur 4 : 0,03 euros, 
 
d) en niveau de valeur 5 : 0,05 euros, 
 
e)   en niveau de valeur 6 : 0,08 euros, 

 
3. En cas de fouilles, selon la valeur du paysage concerné par mètre carré de surface utilisée, 

déterminée conformément à l'article 6, paragraphe 1, phrase 2 en liaison avec l'annexe 1, 
colonne 4 :  

 
a) en niveau de valeur 2 : 0,10 euros, 

 
b) en niveau de valeur 3 : 0,20 euros, 
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c) en niveau de valeur 4 : 0,30 euros, 

 
d) en niveau de valeur 5 : 0,50 euros, 

 
e) en niveau de valeur 6 : 0,80 euros, 

 
4. Dans le cas des décharges, en fonction de la valeur du paysage concerné déterminée 

conformément à l'article 6, paragraphe 1, phrase 2 en liaison avec l'annexe 1, colonne 4, par 
100 mètres cubes de matériaux entassés :  

 
a) en niveau de valeur 2 : 0,30 euros, 

 
b) en niveau de valeur 3 : 0,60 euros, 

 
c) en niveau de valeur 4 : 1 euro, 
d) en niveau de valeur 5 : 1,60 euros, 
e) en niveau de valeur 6 : 2,40 euros. 

 
Si différents niveaux de valeur sont affectés par un projet au sens de la phrase 1, un montant moyen en 
euros doit être appliqué. 
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Annexe 6 : Méthode de dimensionnement de la compensation, telle 
qu’illustrée par le Department for Environment, Food et Rural affairs 
(2013). 
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Annexe 7 : Les huit étapes de l’approche standardisée du 
dimensionnement de la compensation écologique (Ministère de la 
Transition Ecologique, 2021). 
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Annexe 8 : Tableau des catégories d'Informations requises pour le 
Dimensionnement (TID) (Ministère de la Transition Ecologique, 2021). 
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Annexe 9 : Détails des méthodes de dimensionnement de la 
compensation (Ministère de la Transition Ecologique, 2021). 
Méthodes par ratio minimal : consiste à évaluer les pertes dues à un projet en utilisant une métrique telle 
que des surfaces ou des linéaires, puis à les multiplier par un ratio préétabli (fixé, par exemple, dans un 
schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux). Calcul simple mais qui ne respecte pas la 
séquence ERC, car ne prend pas en compte les impacts résiduels du projet et l'équivalence entre les 
pertes et les gains du projet n'est pas vérifié :  
 
(Métrique à compenser) = (ratio minimal préétabli) x (métrique affectée) 
 
Méthodes d’équivalence par pondération : plus sophistiquées et quantifient séparément les pertes et les 
gains de biodiversité. Elles introduisent des coefficients de pondération pour les métriques affectées, 
considérant divers critères tels que le niveau d'enjeu, la composition, la structure, les fonctions, le type 
d'impact, etc. De même, les métriques à compenser sont pondérées par des coefficients tenant compte 
de l'efficacité du génie écologique, des pertes intermédiaires, de l'éloignement, etc. Calcul qui nécessité 
une évaluation plus approfondie des critères de pondérations. Respecte séquence ERC car évalue le 
caractère des impacts résiduels et vérifie équivalence entre gains nets et pertes : 
 
(Métrique à compenser) = (métrique affectée) x (coefficient pertes) / (coefficient gains) 
 
Méthodes d’équivalence par écarts de milieux : repose sur la quantification distincte des pertes et des 
gains de biodiversité à l'aide des mêmes indicateurs. L'équivalence entre les deux est ensuite vérifiée en 
comparant l'état ou la capacité d'accueil des milieux avant et après l'impact du projet (delta "pertes") 
pour le site concerné, ainsi qu'avant et après la mise en œuvre des travaux de génie écologique pour le 
site de compensation (delta "gains"). Ces calculs peuvent également intégrer des critères de pondération 
tels que l'efficacité, les temporalités, la pérennité, etc. La métrique à compenser et la métrique 
compensée doivent être la même 
 
(Métrique à compenser) = (métrique affectée) x (Delta pertes) \ (Delta gains) 
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Annexe 10 : Tableaux des ajustements éventuels pour une 
compensation conforme à la Législation telle que définie dans les 
articles L. 110-1 et L. 163-1 du Code de l'Environnement (Ministère de 
la Transition Ecologique, 2021).
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Annexe 11 : Méthodes de mutualisation appliquée en France, dans le 
bu d’optimiser la gestion des ressources (Ministère de la Transition 
Ecologique, 2021). 
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 Annexe 12 : Retranscription de l’interview d’O.Lejeune, Fonctionnaire 
Délégué à la province de Liège, en date du 17 avril 2024 :  
 
J’ai vu que certaines compensations étaient considérées comme des charges d’urbanisme, 
comment expliquez-vous cela ? 
 
La question des compensations est toujours un petit peu plus compliqué que la notion de charge 
d'urbanisme. En fait, ce sont des compensations, les charges urbanismes, ce sont de façon générale, des 
compensations. Pour compenser ces effets négatifs sur l'environnement ou sur le quartier dans lequel le 
projet s’implante, il faut le compenser par l'une ou l'autre action, une autre mesure. Toute une série de 
communes en profitent pour financer certaines infrastructures, des trottoirs, .... La ville de Liège, elle, 
est fort active en la matière, elle a beaucoup de directives en matière environnementale, notamment le 
plan canopée, des plantations avec une certaine densité suivant les zones où on situe. Donc par rapport 
à tout ça ils sont quand même fort regardant. Sans compter le projet de territoire qu'ils ont approuvé.  
 
Je vais recadrer d’une façon générale : donc d'abord, tous les dossiers ne sont pas soumis à étude 
d'incidences. Un dossier soumis à étude d'incidences de façon générale, en tout cas quand il s'agit de 
créer du logement, c'est un projet qui porte plus de 2 hectares. On n’a quand même plus beaucoup de 
terrains qui font 2 hectares et donc on peut avoir des gros projets sans avoir des d'incidences. Alors 
quand il y a une étude d'incidence, l'auteur de l'étude d'incidence va faire des recommandations. 
C'est souvent dans ce cadre-là qui a des compensations qui sont émises. Et quand la Ville reçoit un 
projet, on a des recommandations de l'étude d'incidence. Le demandeur de permis lui va devoir dire dans 
sa demande de permis “Je compte respecter toutes les recommandations ou bien certaines, je ne les 
respecte pas et je ne compte pas les respecter pour telle ou telle raison” et à chaque fois avec un 
justificatif, qui est introduit avec la demande de permis.  
Alors dans le cadre de l'instruction de la demande de permis, on va aussi faire des consultations. A 
priori, si l'auteur de l'étude d'incidences a bien fait son job, il n’y a pas de surprise mais il peut y avoir 
aussi et c'est là qu'on a parfois aussi des compensations, “complémentaires”, c'est quand on va consulter 
nos collègues du DNF qui vont faire en sorte d’adapter les compensations proposées en les laissant telles 
que recommandées dans les études ou les accompagner de compensations complémentaires. Mais dans 
tous les cas, nous nous alignons avec nos collègues du DNF. Presque toujours en fait, car on va solliciter 
plein d'avis et puis à un moment donné, les avis ne vont pas toujours tous dans le même sens, on doit 
faire un peu une balance d'intérêt et voir si on trouve que c'est un projet qui a vraiment du sens et qu'on 
se rend compte finalement qu'avec les demandes de compensation du DNF, finalement on sait réaliser 
1/10 de ce qui était prévu, alors on essaie de mettre les gens autour de la table. Ce qu'il faut, c’est que 
les permis respectent les différentes législations Il y a des recommandations de l'étude d'incidence et 
puis après il y a les avis qui nous sont rendus et qui vont parfois imposer plus de choses que ce qui est 
prévu dans l'étude. 
 
Quand est-il du suivi et des décisions prises en matière de compensations dans les projets ?  
 
La décision rendue dans le permis va toujours dire qu'il faut respecter les recommandations de l'étude 
d'incidence et celles du DNF. Lorsque le demandeur aura justifié le fait de s'écarter de certaines 
recommandations, le permis précisera “Le titulaire du permis est tenu de respecter toutes les 
recommandations de l'étude d'incidence, sauf celle pour laquelle il a justifié de ne pas la suivre”.  
 
Dans le cas du suivi, c'est sans doute le plus compliqué. Au niveau de la région, dans nos services, on 
n'a pas quelqu'un qui se promène, qui va aller voir et qui est mandaté pour aller voir. D'abord on n’a pas 
le personnel pour et donc nous on réagit plutôt quand quelqu'un vient se plaindre ou quand les services 
de la ville remarquent qui a un problème. Un PV est alors dressé ou alors y a une mise en demeure de 
respecter les conditions parce que quelqu'un a remarqué que quelque chose n’allait pas. Mais voilà, tout 
doit commencer avec un constat, pour ensuite entrer dans un processus infractionnel.  
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Pour ce qui est du DNF, il y a des agents de terrains qui circulent toute l'année, donc quand il passe à 
côté, ils se disent  qu’ il y a un problème et donc c'est eux qui nous alertent, et là on réagit. Donc la 
première réaction c'est une mise en demeure de se mettre en conformité, ensuite, la procédure peut 
aller jusque devant le juge ou le procureur du roi. Donc ça c'est un petit peu au niveau du contrôle et du 
suivi des compensations d'un permis ou des charges d'un permis.  
 
À savoir que pour les charges d'urbanismes, certaines peuvent être cautionnées, c’est-à-dire que la ville 
va demander aux demandeurs de verser sur un compte une somme d'argent qui correspond aux charges 
à exécuter. Et comme ça, si le demandeur est en défaut au niveau de l'exécution de ses charges, la ville 
peut aller puiser dans cette réserve pour réaliser les travaux ou les charges, les compensations 
environnementales aux frais du demandeur, mais sans devoir débourser le même l'argent, puisque 
l'argent aurait été mis de côté exprès pour ça. C’est encore un moyen de s'assurer de l'exécution de ces 
charges, si ce sont des conditions du permis, on ne cautionne pas.  
 
Est-ce que vous dans le cadre de la délivrance des permis, vous pouvez mettre des compensations 
écologiques supplémentaires ? 
 
Oui même si ce n’est pas notre rôle. Nous, on est là pour veiller au juste équilibre entre la composante 
environnementale et le projet. Alors si on a un dossier d'étude d'incidence, généralement les choses ont 
été analysées correctement. Bon, il se fait que dans certains dossiers, oui, il arrive que nous imposions 
notamment certaines plantations, et cetera. Toutes les communes ne sont pas comme la ville de Liège, 
avec des normes, avec une sensibilité environnementale. Donc oui ça arrive. 
 
Mais cela se fera plus au feeling, parce qu'on n'est pas des spécialistes de l'environnement. Donc on va 
demander d'accompagner végétalement certains projets, d'éviter la minéralité, trop de minéralisation, de 
végétaliser, de planter, des toitures vertes aussi, qu’on essaye d'imposer de plus en plus. Cela a un impact 
environnemental sur l'environnement dans sa grande diversité, ce n'est pas spécialement une plus-value 
sur la biodiversité.  
 
Comment est-ce que vous arrivez à juger de la bonne “quantité de compensations requises” pour 
chaque des projets ? 

 
Je veux dire, tant que le demandeur ne se plaint pas, à priori c'est clair. Donc en fait il est marqué que 
ça doit être proportionné dans le CoDT mais là, c'est plus les charges qui sont proportionnées. Mais donc 
à priori une compensation, je pense que c'est juste de le considérer comme une charge, dans la 
mesure où si on appelle ça une compensation, c'est que ce n’est pas nécessaire au projet, si c'est 
pas nécessaire alors c'est une charge. Donc c'est pour moi c'est logique qu'on considère que c'est une 
charge.  
 
Il n'y a pas de normes, il n’y a pas de règles, donc ça dépend un petit peu de l'ampleur d'un projet. Quand 
on voit tout ce que ça coûte, ce qu'on va demander en plus ce n’est rien, donc on impose certaines choses. 
Dans d'autres cas de figure du côté de la ville de Liège, ils ont une norme qui est de 50€ par mètre carré 
bâti. 
 
Existe il des directives, des normes spécifiques que la ville suit pour l'approbation des 
compensations écologiques ?  
 
Ce ne sont pas des normes officielles qui sont édictées par la Région wallonne, mais en tout cas au 
niveau de la ville de Liège, il y a leurs directives et ils s’y tiennent généralement très fort, comme le 
plan Canopée. 
 
On parle de directive parce que ça a été approuvé au moins par le collège communal, mais peut-être bien 
même par le Conseil communal. Ce n’est pas quelque chose en tout cas qui s'impose au niveau de la 
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législation, mais comme c'est quelque chose qui a été approuvé au niveau de la ville, je n’ai pas 
d'objection par rapport à ça. C'est du bon sens. Après comme ce n’est pas lié au code de l'aménagement 
du territoire, ce n’est pas quelque chose qu'on est vraiment tenu de suivre stricto senso.  
 
Quel est le rôle de la consultation publique dans l’établissement des compensations ? 
 
En ce qui concerne des projets qui requièrent une étude d’incidence, il y aura une enquête 
publique qui générera des réactions positives ou négatives. On est plutôt dans des conditions 
d'acceptabilité des projets mais, dans tous les cas, le public préférera toujours qu’aucun projet 
n’ait lieu. 
 
Quels sont les défis les plus courants rencontrés dans la mise en œuvre des compensations 
écologiques et comment les surmonter, vous ? Les contraintes, les problèmes, les compensations 
sont toujours toujours mises en œuvre?  Est-ce que parfois il y a beaucoup de discussions, 
négociations autour de ces compensations, des demandeurs qui ne veulent absolument pas en 
mettre ? 
 
Nous on intervient au moment de l’instruction d'un dossier. On n'a pas toujours de contact avec les 
demandeurs. Après, y a parfois des contestations. Après coup, ils vont en recours. Ils sont au courant de 
certaines recommandations ou de modes de compensation.  
 
Quand on vient en dérogation sur la LCN, c’est là qu’il y a plutôt des discussions, parce que souvent, ça 
veut dire que certaines parties du projet ne vont pas être urbanisées. Et donc souvent, ça réduit en tout 
cas la programmation initiale. Et ça, c'est le plus compliqué évidemment pour votre demande. Quand le 
DNF intervient car il y a présence d’une espèce protégée, là ça peut être problématique, parce que ça 
arrive lors de l'instruction du dossier et quand on se rend compte qu'il y a réellement un souci, alors nous 
on profite de l’instruction du dossier où on a la main pour réunir les gens et essayer de voir ce qu'on 
peut trouver comme compromis. Il ne faut pas non plus qu’une demande du DNF vienne vraiment mettre 
à mal tout un projet. Il ne faut pas tout saccager, ça c'est certain, mais il ne faut pas non plus tomber 
dans le travers inverse.  
 
Prenons l’exemple des crapauds calamites sur Liège, ce qu'il faut savoir c'est que ces animaux-là mettent 
à mal un des grands enjeux en matière d'aménagement du territoire, à savoir la réaffectation des sites. 
Pourquoi ? car il faut énormément de temps avant de faire aboutir ces projets-là, car ça coûte très cher. 
Il faut d'abord faire des études de sol et puis une fois qu'on a les études de sol, il faut pouvoir mettre en 
œuvre la dépollution, et ces espèces de crapauds, ils n'aiment pas spécialement les bons terrains sains, 
ils préfèrent ceux pollués.  
Donc entre le moment où on commence les études de sol et on va réaliser ou envisager quelque chose, 
on se rend compte que des crapauds se trouvent un peu partout sur le terrain, donc cela arrête les 
avancées du projet. Et si on assainit tout le site mais qu’on met trop de temps à le faire, ou que la 
délivrance du permis tarde un peu, entre temps de la végétation spontanée aura poussé et les crapauds 
vont davantage arriver.  
Donc la Région Wallonne met des millions dans la dépollution des sols pour qu’au final, on réserve un 
certain nombre d’hectares à cette espèce.  
 
Quelles innovations ou améliorations, envisagez-vous pour le futur concernant les politiques de 
compensation écologique à Liège ?  
 
La ville de Liège est déjà forte non ? Je pense notamment à la directive qui est liée au plan canopée. De 
ce côté-là, on est vraiment en avance. Alors il y a aussi toutes les recommandations du Schéma de 
Développement du Territoire, si un jour il est adopté. Il recommande notamment des pourcentages en 
pleine terre à maintenir sur une parcelle, et cetera. Donc voilà, ça permet de participer en tout cas pas 



 
23 

 

à l'amélioration, mais à la conservation. Il y a quand même aussi tout ce qui est priorisation des sites 
à réaménager. Cela a priori c'est plutôt favorable. 
 
Quelles sont les interactions entre l'auteur de l'étude d'incidence et vous-même ? Comment sont 
régies vos rapports? Comment vous arrivez à transposer des éléments qui ne sont pas obligatoires 
dans dans les études d'incidence à les implémenter de manière obligatoire dans les permis ?  
 
A priori, on n'a pas de contact avec les auteurs de l'étude d'incidence puisqu'elle accompagne, elle vient 
à objectiver une demande de permis. Pour certains dossiers, on a une présentation des résultats de l'étude 
d'incidence, pour justement permettre de montrer, voilà le projet tel qu'il avait été d'abord soumis à 
l'étude d'incidence, voilà comment il a évolué, voilà, les recommandations ont été formulées, voilà 
comment on les suit, et cetera. Donc nous on n'a pas vraiment de contact direct avec lui.  
Après, comment est-ce que certaines choses arrivent finalement en recommandation ou pas de leur côté ? 
Je ne sais pas. Maintenant je me dis que s'ils font bien leur job, ils vont aller voir le DNF. Donc y a peut-
être déjà toute une série de choses qui sont prises en compte et que l'auteur de l'étude d'incidence va 
reprendre pour lui en recommandation mais qu'en fait c'est lié à l’avis ou la consultation du DNF qui 
nous a faite sur le projet en lui-même.  
 
Avez-vous un exemple où les compensations écologiques ont eu un impact positif sur 
l'environnement local?  
 
Le cas du trilogiport. Il y a eu beaucoup de compensations. Là, je pense qu'en terme écologique il y a 
réellement quelque chose, mais plus même au niveau de l'agrément et de l'appropriation des gens et des 
gens vont se balader là-bas. 
 

Annexe 13 : Retranscription de l’interview de S.Vandenhende, en date 
du 19 avril 2024 : 
Pouvez-vous expliquer la philosophie derrière les compensations écologiques intégrées dans vos 
projets ? 

Souvent nos projets immobiliers sont développés dans des environnements urbains plutôt que ruraux 
(réhabilitation de friches, réaffectation de sites industriels ou autre (ex : Gastronomia à Seraing), etc). 
De nombreux projets consistent en la démolition de bâtiments existants et en la reconstruction de 
nouveaux immeubles respectant les normes énergétiques actuelles. Dans ce type de projet, les sites ont 
souvent une qualité biologique médiocre. Dans le cadre du développement du projet, on essaye donc 
d’intégrer des espaces verts, plantation d’arbres, création de zones humides, immergées, etc de manière 
à restaurer/améliorer la biodiversité en milieu urbain.  

Les compensations écologiques que l’on intègre dans nos projets de développement immobiliers visent 
à répondre à la durabilité environnementale et à une responsabilité sociale envers les communautés dans 
lesquelles ces projets s’intègrent. Souvent ces compensations sont également un souhait exprimé par les 
services communaux (service environnement) ou des partenaires (EIE, etc). 

Nous avons conscience de l'impact que nos projets peuvent avoir sur l'environnement local, et nous 
essayons de minimiser cet impact autant que possible et de rétablir (au moins partiellement) les 
écosystèmes affectés par le développement des projets immobiliers tout en gardant en mémoire que nous 
cherchons bien entendu un équilibre entre l’aspect économique et la plus-value des compensations.  

Comment les mesures compensatoires sont-elles été déterminées et planifiées durant la phase de 
conception des projets ? 
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Le développement de projets immobiliers est toujours le fruit d’une réflexion entre des partenaires privés 
et les pouvoirs publics. Les compensations environnementales peuvent donc venir d’une demande 
spécifique des autorités publiques (service environnement, etc) ou de réflexions dans l’équipe privée 
(architecte paysagiste, urbaniste, architecte, auteur d’EIE, etc).  

De quelle manière assurez-vous que ces compensations répondent non seulement aux exigences 
légales mais aussi aux attentes de la communauté locale ? 

Les pouvoirs publics locaux représentent la communauté (ils ont été élus par les habitants des Villes 
dans lesquelles sont développés nos projets). Ils sont donc une première manière de savoir quelles sont 
les attentes d’une communauté.  

Par ailleurs, dans de nombreux projets, l’avis de la population est sollicité lors d’une présentation en 
CCATM, lors de RIP, d’enquête publique, de réunion de concertation, etc.  

Dans certains projets pour lequel on ressent une résistance des riverains plus importantes, on organise 
parfois des réunions avec les riverains pour les inviter à émettre des propositions quant à certains aspects 
du développement du projet. Toutes les demandes ne peuvent pas être intégrées mais les 
recommandations sont en tout cas toutes étudiées. Cette manière de procéder permet de renforcer la « 
confiance » entre les riverains et le développeur et ainsi favoriser l’acceptation d’un projet par les 
riverains.  

 

Comment les initiatives de compensation écologique contribuent-elles à l'appropriation sociale 
des projets par les habitants ? 

Les projets peuvent être conçus et mis en œuvre en consultation avec les habitants locaux, ce qui leur 
donne l'occasion de participer au processus et de contribuer à façonner les initiatives qui auront un 
impact direct sur leur environnement. 

Il est également possible d’intégrer aux projets des lieux de rencontre, de rassemblement, de loisirs, etc. 
qui favorisent une cohésion sociale au sein même des projets ou avec les riverains directs.  

 

Quel rôle la consultation publique joue-t-elle dans la définition et l'implémentation des 
compensations écologiques ? 

Voir question 3.  

Quelles stratégies avez-vous employées pour communiquer sur les efforts de compensation 
écologique auprès des habitants et des parties prenantes ? 

Oralement lors de réunion de concertation, de projets, etc. avec les autorités, CCATM, riverains, etc.  

J’ai également déjà créé des portails web permettant de tenir informé les riverains de l’évolution du 
développement d’un projet immobilier.  

Dans la demande de permis dans le cadre de notes réalisées par nos partenaires experts.  

Etc.  

Comment mesurez-vous l'efficacité et l'impact des compensations écologiques sur 
l'environnement local et la communauté ? 
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Ce sont souvent des mesures qui sont difficilement quantifiables toutefois ce sont les spécialistes qui 
nous entourent (service environnement, paysagistes, etc.) dans le cadre du développement des projets 
qui donnent leur avis sur l’impact et l’efficacité des mesures proposées.  

Envisagez-vous de développer des projets où a compensation écologique est au centre du projet à 
l'avenir ? Si oui, comment les retours sur les compensations actuelles influenceront-ils ces futurs 
projets ? 

Notre métier reste le développement de projets immobiliers. La question environnementale y prend bien 
entendu une place importante et est une question qui est maintenant au cœur de toutes les réflexions. 
Les compensations écologiques impactent déjà la manière dont les projets sont conçus et elles le feront 
à mon sens de plus en plus. 

Comment voyez-vous l'évolution de la pratique des compensations écologiques dans le secteur 
immobilier à la lumière de votre expérience ? 

Le thème de l’environnement est au cœur des développements immobiliers et son importance ne fera 
que croitre.  

La principale mesure au niveau macro est la diminution de l’étalement urbain et la densification des 
centres villes. C’est une idée qui n’est pas encore tout à fait mûre dans la tête de tous. Il s’agit toutefois 
selon moi d’un élément ultra-important.  

Les compensations écologiques telles que l’intégration de vastes espaces verts, de plantations d’arbres, 
de création de zone d’immersion temporaire, de gestion de l’eau de pluie vont inévitablement évoluer 
car le réchauffement/dérèglement climatique est une question au cœur de tous débats. Les pouvoirs 
publics ont un rôle important à jouer… 

Si les compensations sont créées au début des projets, est-ce que cela pourrait conduire à une 
meilleure appropriation par les habitants ? 

Il est certain que si les riverains sont intégrés de près ou de loin au développement d’un projet, cela ne 
pourra qu’améliorer l’appropriation de ce projet. Il n’est pas possible de le faire avec les futurs occupants 
des projets immobiliers qui ne sont pas connus au moment du développement du projet.  

Qu’elles étaient les interactions entre l’auteur de l’EIE et vous-même pour la fixation et 
l’implémentation des compensations ? Etiez-vous d’accord dès le départ ? Les compensations 
fixées par l’EIE ont-elles été l’objet de négociations ? 

Les recommandations émises par l’auteur de l’EIE ne sont généralement pas négociées. Le demandeur 
a toutefois la possibilité de décider de suivre ou de ne pas suivre les recommandations faites par l’auteur 
de l’EIE. Dans ce second cas, le demandeur doit bien entendu justifier la décision prise et intégrer, 
éventuellement, d’autres compensations. 
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 Annexe 14 : Extrait de la base de données relative aux EIE, ayant servi 
à la l’analyse qualitative et quantitative (Petit, 2023). 
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Annexe 15 : Graphique présentant le nombre d’utilisation de chacune 
des méthodes de dimensionnement recensée dans les 53 EIE au cours 
des 18 dernières années en province de Liège (Petit, 2023). 



 
28 

 

Annexe 16 : Graphique en camembert présentant la répartition des 
compensations relatives au domaine éolien, par rapport aux zones 
d’affectation au plan de secteur en vigueur en province de Liège, sur les 
5 dernières années (Petit, 2023). 
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Annexe 17 : Graphique en camembert présentant la répartition des 
compensations relatives au domaine éolien, par rapport aux zones 
d’occupations du sol telles que définies par CLC en province de Liège, 
sur les 5 dernières années (Petit, 2023). 
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Annexe 18 : Graphique croisant les types de compensations appliqués 
au domaine éolien par rapport aux types d’occupations du sol, tels que 
définis par CLC en province de Liège, pour les 5 dernières années 
(Petit, 2023). 
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Annexe 19 : Graphique croisant les types de compensations appliqués 
au domaine éolien par rapport à leur taille en m², en province de Liège, 
pour les 5 dernières années (Petit, 2023). 
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Annexe 20 : Graphique en camembert présentant la répartition des 
projets soumis à compensations dû à leur nature dérogatoire à la LCN 
en Wallonie, pour les 5 dernières années (Petit, 2024). 
 

  



 
33 

 

Annexe 21 : Graphique en camembert présentant la proportion 
méthodes de compensations utilisées pour des projets soumis à 
compensations dû à leur nature dérogatoire à la LCN en Wallonie, pour 
les 5 dernières années (Petit, 2024). 
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Annexe 22 : Extrait de la base de données ayant servi à l’analyse 
qualitatives et quantitatives relatives aux projets en dérogations à la 
LCN (Petit, 2024). 
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Annexe 23 : Graphique en camembert présentant la répartition des 
projets soumis à compensations dû à leur nature dérogatoire à la LCN 
en province de Liège, pour les 5 dernières années (Petit, 2024). 
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Annexe 24 : Graphique en camembert présentant la proportion 
méthodes de compensations utilisées pour des projets soumis à 
compensations dû à leur nature dérogatoire à la LCN en province de 
Liège, pour les 5 dernières années (Petit, 2024). 
 

Annexe 25 : Grille d’analyse ayant guidé la réflexion quant à l’analyse 
de l’appropriations sociales des compensations pour les cas d’études 
(Teller, comm. pers. 2024). 
 
1- Les compensations proposées sont-elles localisées à proximité d’habitations ? Sont-elles 
accessibles facilement pour les habitants (à pied ou vélo) ? Détailler. 
 
2- Les compensations sont-elles localisées dans un espace public accessible à tous, y compris 
les habitants d’autres quartiers ? Sinon, quelles sont les restrictions d’usage (seulement 
accessible aux habitants du quartier, compensations intégrées dans les parcelles individuelles 
…) ? 
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2- Les compensations proposées sont-elles appropriables par les habitants ? Les espaces 
aménagés sont ils destinés à être utilisés par les habitants comme espaces de récréation, de 
détente ? Quelles sont les aménités proposées pour bénéficier de ces compensations (bancs, 
point de vue, passerelles) ? Existe-t-il des dispositifs de protection autour des compensations ? 
Si c’est le cas, quelle est leur raison d’être (protection de la biodiversité, sécurité, …) ? 
 
3- Observe-t-on des habitants, des traces d’usages sur les lieux ? De quelle nature ? S’agit-il 
d’usages formels ou informels ? Les compensations favorisent-elles les interactions entre les 
usagers/habitants ? A quel titre ? 
 
4- Observe-t-on des traces de vandalisme ou de négligence (déchets, détérioration) ?  
 
5- Les compensations améliorent-elles la qualité de vie des usagers/habitants ? Apportent-elles 
une réelle plus-value aux usagers/habitants ? De quelle nature ? 
 
6- Qui est en charge de l’entretien des lieux (copropriété, propriétaire du terrain, 
propriétaire/locataire des parcelles individuelles) ? Comment est réalisé cet entretien ? 
 
7- Quels types d'aménagements aurait-il été adéquat de mettre en place ? Pourquoi ? 
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Annexe 26 : Nature complète des compensations requises par le 
Wallonie Environnement SPW pour le projet concernant 
l’aménagement friche à Oupeye pour un projet de construction 
d’infrastructure en dérogation à la LCN en 2019 
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Annexe 27 : Plan d’implantation du projet de lotissement à Ans par 
Matexi (Pluris, 2016). 
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Annexe 28 : Plan masse du projet AgroParisTech sur la ZAC du 
quartier de l’Ecole Polytechnique dont l’aménagement à été confié à 
Michel Desvignes (Paris-Saclay, 2017). 
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Annexe 29 :  Localisation de la parcelle C.1 et C.1.1, dont 
l’aménagement a été confié à l’Agence Ter (Paris-Saclay, 2017). 

 

 

 

 

Annexe 30 : Plan masse de l’aménagement prévu sur la parcelle C.1.1 
confiée à l’Agence Ter à Paris (Paris-Saclay, 2017). 
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Annexe 31 : Image de synthèse du projet mené sur l’Agence Ter Paris 
sur la parcelle de l’Ecole Polytechnique. (Agence Ter, 2023) 

 

 

 


